
Les orgues de l'église 

Notre-Dame de Guingamp
(suite)

Nous avons laissé les orgues
1
 au lendemain de l'interminable et coûteux procès engagé par la 

Fabrique contre l'organiste Belhoste et poursuivi jusqu'en 1745 par les héritiers de ce dernier. A la 
mort de Belhoste, en 1710, il fallut choisir le nouvel organiste entre deux candidats. L'un, nommé 
Manet, maître de musique et de clavecin, ayant refusé de se rendre à l'orgue pour faire preuve de 
son talent, on engagea donc l'autre prétendant après examen devant la Communauté de ville, les 
recteurs

2
' et autres prêtres. Il s'appelait Auguste Joseph Plusquellec, il n'était pas encore très 

expert, mais il fut admis par vote favorable en espérant qu'avec «un peu de temps et un peu 
d'application, il se perfectionnerait». Il avait la caution de MM. de Garlan, Bobony et de Madame de 
Préhamon. Le Comte de Toulouse, seigneur de Guingamp, prié de donner son avis, ne répondit 
point.

Plusquellec reste en fonctions jusqu'en 1765 bien qu'on remarque, dès 1723, que l'orgue 
«dépérit tous les jours par l'insuffisance et incapacité de l'organiste». Son gendre Charles Briand 
obtient en 1765 la survivance de la charge, avec cette fois «le bon plaisir du Comte de Toulouse», 
mais également le conseil d'aller «se perfectionner à toucher l'orgue chez un bon maître. »

Ce conseil fut suivi du moins en ce qui concernait la théorie musicale puisque, en 1775, 
Plusquellec achève de noter «le propre du diocèse». Ce travail l'a occupé fort longtemps et «le dit 
Briand a prié le Maire de faire connaître à la Communauté

3
 qu'il se fie sur cela à sa bonté» : il obtint 

une gratification de 72 livres. Quant à son salaire, on peut en avoir une idée : en 1784, Briand et 
son souffleur reçoivent ensemble 940 livres pour quatre années.

Entre temps, en plus du choix et du perfectionnement de l'organiste, il a fallu se préoccuper de 
l'orgue dont la dernière réparation importante remonte à 1696. L'année 1723 vit une vérification 
détaillée de l'instrument et M. de Sainte-Honorine «rétablit» l'orgue pour 600 livres. Les travaux 
achevés, on fit défense à l'organiste de ne laisser entrer personne dans les orgues. Moyennant 
quoi, semble-t-il, il n'y eut pas besoin d'autres réparations. En tout cas, il n'en est pas facturé, mais 
on écrira en 1806 «que les orgues sont tombées en vétusté avant 1790» : elles avaient 143 ans.  

De 1806 à 1865

La période révolutionnaire fut évidemment marquée par un grand silence des orgues puisqu'il y 
eut, pendant plusieurs années, interruption des cérémonies du culte catholique, l'église servant de 
grenier à foin, de dépôt d'armes, de poudrière et de Temple de la Raison. Après la signature du 
Concordat, elle fut rendue au culte et on ne put, les premières années, assurer que les réparations les 
plus urgentes. Celle de l'orgue fut entreprise en 1806, elle dura deux ans et coûta 3.000 francs. Une 
instante recommandation était de faire nettoyer l'instrument tous les ans et surtout de le garantir de la 
pluie (mauvais état des toitures...) et de l'humidité. La réfection des charpentes et des toitures fut 
entreprise à partir de 1807, c'était le plus urgent.

Pour quel organiste cet orgue réparé ? Se proposait d'abord Mademoiselle Sainte Cormier du 
Médic, belle-sœur de M. de Kerespertz, tandis que Charles Hello, autre notable guingampais, poussait 
la candidature de son beau-frère Agapit Le Deuc4. Bien qu'aveugle - ou parce qu'aveugle - la décision 

                                                
1 Voir bulletin des Amis du Pays de Guingamp n° 9.
2 L'église Notre-Dame de Guingamp était desservie par quatre vicaires qui prenaient, tour à tour, le titre de 
«recteur». A partir de 1735, il y aura progressivement un recteur titulaire et de simples vicaires
3 La Communauté de ville, c'est-à-dire ce qu'on appelle aujourd'hui la municipalité.
4 )

 II a 36 ans, c'est le fils de la veuve Le Deuc, qui tient maison de poste à l'Hôtel de l'Empereur, rue Notre-Dame. 

Jeanne-Louise, une de ses sœurs, a épousé Charles Hello. Le salaire d'Agapit Le Deuc restera inchangé : 350 
francs par an jusqu'à sa mort.



fut prise par la Fabrique 5 en faveur de ce dernier, sous réserve cependant que s'il ne se révélait pas 
assez habile, Mlle du Médic le remplacerait. Il fut engagé moyennant un salaire annuel de 450 francs 
plus le casuel : 50 centimes par baptême, un franc par mariage lorsqu'il y sera appelé. 

Agapit fit bien l'affaire : on note dans le cahier de paroisse «qu'il se perfectionne de jour en 
jour, qu'il s'esf mis quoique aveugle au fait du chant parisien
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en très peu de temps et qu'il est fort 

exact.»

L'instrument dût à nouveau être réparé en 1820, puis en 1832, par les frères Claude, facteurs d'orgues, 
pour 1.200 francs. Mais le résultat n'est guère satisfaisant : «on ne peut en tirer des sons qui fussent 
d'accord». La ruine s'annonce totale puisque le 6 octobre 1839 quatre tuyaux se détachent : deux sont 
cassés, deux brisés et d'autres menacent de tomber.

Après le décès d'Agapit Le Deuc (1841), le nouvel organiste fut Lindé 7, il donna sa démission en 1862, 
car il partait habiter à Dinan. M. Loiseau lui succéda. Quels qu'aient été leur talent ou leur habileté, on 
doute qu'ils aient pu vraiment les exercer sur un instrument presque inutilisable.

Les nouvelles orgues : 1865 

A partir des années 1840, sous l'impulsion du curé Jean-Marie Robin, nommé en 1846, et de 
Sigismond Ropartz, entré au Conseil de Fabrique en 1849, fut entrepris un vaste plan d'ensemble de 
réparations nécessaires pour mettre fin aux rapetassages et bricolages opérés depuis 1806 : réfection 
du porche de Notre-Dame, de l'intérieur de l'église ; mise en place de nouveaux autels, de nouvelles 
statues, de nouveaux vitraux, de nouveaux tableaux... Ce fut une période d'activité intense qui s'étendra 
sur plus de trente années.

Le problème de l'orgue fut abordé en 1863. On fit venir, tout exprès de Belgique, un facteur 
d'orgue, M. Loret, dont les références étaient excellentes. Après examen, il conclut que l'instrument ne 
pouvait être réparé, le buffet et la tribune restaient utilisables.

Mais où étaient donc les orgues ? 

Dans le bulletin n° 9 des Amis du Pays de Guingamp,  j'ai écrit que «l'orgue fut placé là où il est 
actuellement, soit dans la chapelle de Saint-Jacques, à l'est de la Tour Plate.»

Des documents retrouvés depuis dans les archives de la paroisse me permettent de corriger cette 
erreur et de faire une mise au point.

                                                
5 L'Empire, par le décret de 1809, créa, sous le nom de Fabrique, un conseil dont les membres laïcs étaient 
nommés moitié par le préfet, moitié par l'évêque. Il était chargé de la gestion des biens et des revenus de la 
paroisse sous le contrôle strict de l'administration.
6

«chant parisien» : les livres romains étant usés, devant l'impossibilité d'en avoir d'autres, Monseigneur Caffarelli, 

évêque de Saint-Brieuc et Tréguier, conseilla, comme à Saint-Brieuc, d'adopter le rite parisien. Pour ne pas 
troubler les fidèles, un petit livret rédigé par le prélat (imprimé chez Prud'homme) servait, en quelque sorte, de 
mode d'emploi. 
7 Lindé était professeur de musique. Il fut engagé aux mêmes appointements que Le Deuc.



Jusqu'en 1865, les orgues étaient à l'entrée ouest de l'église, entre la base de la tour de l'horloge 
et la base de la tour des cloches comme le prouve le dessin ci-après, tiré d'une lettre de l'architecte A. 
Darcel, responsable des importants travaux de restauration de l'église.

Selon ce croquis, on voit bien que la tribune des orgues couvrait tout l'espace entre les deux tours.

Lorsqu'il fut question de placer au portail ouest une «porte à tambour», pour éviter les courants d'air, il 
parut nécessaire de «remonter la tribune des orgues de 1 m à 1,50 m.»

Cet emplacement ne contredit en rien la phrase de l'expertise de 1695 où il est dit (Bulletin n° 8, 
page 18) qu'«entre la chambre des soufflets et la Tour Plate, la cloison de planches est dégarnie en 
bas.» Les orgues étaient donc attenantes au côté nord de la Tour Plate et non contre le côté est, ce qui 
eût été le cas si elles avaient été dans la chapelle St-Jacques, au sud de l'église.

Darcel ne voulait pas déplacer les orgues, estimant qu'elles étaient au meilleur emplacement 
possible. Mais, depuis 1860, il ne suivait plus aussi régulièrement les travaux. De plus, il faut songer à 
refaire les voûtes en lambris de la grande nef et pour ces importants travaux, le déplacement, au moins 
provisoire, des orgues s'impose.

M. Loret suggère alors de loger l'instrument dans le bas-côté sud, au-dessous de la chambre de 
l'arsenal. La proposition est adoptée, Sigismond Ropartz, qui a déjà dressé les plans de la nouvelle 
tribune, doit reprendre le travail, l'adapter au nouvel emplacement et prévoir de loger dessous deux 
confessionnaux. Pour le buffet, on le refera en utilisant les matériaux de l'ancien et «beaucoup d'autres 
débris qui se trouvent dans les magasins de l'église. »

M. Loret, dont les ateliers sont à Termondes, près de Bruxelles, s'engage à fournir un instrument 
neuf, dont il fournit les plans. Le devis atteint le prix global de 20.000 francs.

M. Loret a installé de nombreuses orgues en France, surtout dans la région parisienne, à tel point 
qu'en 1868, il achètera pour 20.000 francs un terrain à Paris, rue Saint-Jacques, pour y construire un 
atelier. Il y ajoutera, pour 10.000 francs, un beau chalet pour y loger sa famille et y recevoir ses amis 8. Il 
précise que «trois lignes de voitures dites omnibus y conduisent des différents quartiers de Paris. »

Description de l'orgue 

II se composera de deux éléments : le grand orgue de 12 jeux et le positif de 10 jeux. Le sommier sera 
fait en bois de chêne de Hollande bien sec.  

                                                
8 Ceci ressort d'une lettre de M. Loret du 2 avril 1868 à M. Le Jolly, trésorier de la Fabrique de Guingamp et auquel 
il réclame, afin de payer terrain et maison, les sommes qui lui sont encore dues.



Les mécanismes de transmission des touches du clavier aux soupapes du sommier seront en cuivre et 
fer. Les tirants seront garnis de pommettes en palissandre portant chacune une plaque en porcelaine 
avec l'inscription des jeux. Les touches seront garnies d'ivoire, les pédales garnies de cuivre. Les tuyaux 
seront en étain mêlé d'un quart de plomb neuf ; les tuyaux de façade, quoique postiches, en étain poli. 
Les bois utilisés : sapin du Nord, poirier et palissandre, les vieux métaux provenant du vieil orgue étant 
utilisés au mieux. La tribune sera préparée sur place.

Le paiement s'échelonnera sur 3 années en quatre versements de 5.000 francs, dont les deux 
premiers sans intérêt. En réalité, ce n'est qu'en 1869 que les derniers comptes seront réglés entre la 
Fabrique et M. Loret, auquel on dût verser 2.000 francs d'intérêts.

Les travaux allèrent bon train, les orgues seront inaugurées le 7 février 1865. L'instrument 
comprenait trois claviers : celui du grand orgue, celui du positif. Le troisième, destiné «au récit», 
demeurerait muet pour le moment... faute d'argent. Plus tard, on enrichirait l'instrument, soit au même 
emplacement, soit après l'avoir replacé au bas de la grande nef.

Dès le 7 février, le nouvel orgue démontra toutes ses qualités sous les doigts experts du nouvel 
organiste. Les artistes pressentis venant de Rennes, de Brest, de Paris et M. Charles Collin, organiste à 
Saint-Brieuc, déclarèrent tous forfait au dernier moment. Mais le nouvel organiste de Guingamp assura à 
lui seul la totalité du programme, démontrant ainsi l'ampleur de son talent et sa virtuosité. Il était, à vrai 
dire, premier prix du Conservatoire de Bruxelles, il s'appelait Pierre Thielemans. 

Une semaine plus tard, le 14 février, M. Bartet, organiste à Nantes ; M. Le Gaudu, facteur de 
pianos à Saint-Brieuc, et Pierre Thielemans procèdent à l'expertise minutieuse du nouvel instrument. 
L'emplacement choisi est reconnu comme étant très favorable à la conservation de l'orgue et ne nuisant 
en rien à sa sonorité. Tout le mécanisme est d'excellente qualité et monté selon les règles de l'art. 
L'essai méticuleux des tirants des registres et des jeux, tuyau par tuyau, permet d'affirmer que «l'accord 
est juste». A l'intérieur, tout est bien raisonné et facile à entretenir. Monsieur Loret s'engage à garantir 
l'orgue pendant vingt ans et à venir lui-même l'accorder une fois par an, ne demandant à chaque 
intervention que cent francs pour ses frais de voyage et de déplacement.

Le nouvel organiste 

Qui est donc ce nouvel organiste dont l'habileté a charmé dès sa première apparition, qui, Belge 
d'origine, va rester à Guingamp jusqu'à sa mort en 1898 et dont un de ses admirateurs dira en 1901 : 
«Nul plus que ce Belge n'a été Breton par sa vie, Breton par ses œuvres. » Avant de parler du musicien, 
voyons ce que fut l'organiste.

Né le 22 février 1825 à Woluwe Saint-Pierre (ou Saint-Etienne), à deux kilomètres de Bruxelles. Il 
entre à onze ans au Conservatoire royal de Bruxelles où il remporte les prix de solfège, d'harmonie, de 
lecture et de composition musicale. En 1848, ayant obtenu le premier prix d'orgue, il devient organiste à 
Sainte-Catherine de Bruxelles, écrit un oratorio, une messe de Requiem pour les funérailles de la reine 
Marie-Louise, des mélodies éditées à Londres et à Paris. Il semble promis à une carrière internationale : 
il a harmonisé le chant national du Pérou et est invité à se rendre dans ce pays. Mais son ami Loret 
l'invite à venir assister à l'achèvement des nouvelles orgues de Guingamp. Thielemans accepte, est 



séduit par l'instrument et, dès janvier 1865, est engagé aux appointements de 1.500 francs par an sans 
casuel ou de 1.000 francs avec le casuel.

Il va rester organiste de Notre-Dame de Bon-Secours pendant 33 ans, mais ses rapports avec la 
Fabrique vont être marqués par un long conflit découlant, vraisemblablement, d'un malentendu à 
l'origine. Rappelons que le nouvel instrument n'est pas complet (un des claviers reste muet) et que son 
emplacement n'est que provisoire. Thielemans affirme que lors de son engagement, on lui a promis de 
compléter les jeux et de déplacer les orgues : mais cet engagement avait été donné oralement...

Pas de problèmes durant les toutes premières années. En 1868, alors que le montant total de la 
facture n'est pas acquitté, M. Loret - qui ne vient que très irrégulièrement visiter et accorder l'instrument 
– réclame 1.000 francs pour des «réparations», malgré la garantie promise de vingt ans. En 1874, 
Thielemans propose d'accorder lui-même les orgues moyennant une somme annuelle de soixante 
francs. Devant la carence persistante de Loret, il réclame, en 1876, cent francs par an pour y suppléer. 
L'année suivante, la Fabrique consent à lui verser deux cents francs pour les soins déjà donnés à 
l'orgue les années précédentes et son traitement annuel est porté de 1.000 à 1.500 F, y compris 
l'accordage qui lui est désormais confié. 

En 1879, on revient sur le problème du déplacement des orgues, mais un facteur consulté déclare 
que cette opération sera très difficile sans masquer à peu près la verrière du portail ouest. Or, elle vient 
d'être entièrement refaite, remplage et vitrage, et même agrandie : le métreur de l'atelier des Carmélites 
du Mans s'étant trompé dans ses mesures, il fallut agrandir la fenêtre pour pouvoir loger le vitrail !

Le même problème sera posé à deux reprises en 1879 et s'y ajoute celui du complément des jeux. 
Des réparations s'avèrent nécessaires et urgentes : faut-il y procéder ou acheter un nouvel instrument ? 
Réponse en 1885 : il n'est pas question de remplacer des orgues qui n'ont que vingt ans.

Monsieur Clauss, facteur à Rennes, vient en consultation et l'on demande aussi conseil à M. Louis 
Debierre, facteur à Nantes.



Ils sont d'accord pour déclarer :
- que la réparation sur place coûterait entre 2.700 et 2.800 francs

- que l'addition de jeux est impossible à cet emplacement, malgré les promesses formelles de Loret
La construction d'un nouvel orgue complet s'élèverait, selon le devis de Clauss, à 

46.800 francs auxquels il faudrait ajouter environ 1.2000 francs pour un nouveau buffet : il faudrait 
donc, au total, près de 60.000 francs. La Fabrique ne pouvait engager une telle dépense, on doit se 
résigner à n'effectuer qu'une réparation, elle fut confiée à Clauss, l'accord est signé le 21 décembre 
1885.





Les travaux sont rapidement menés et malgré sa déception, Thielemans reconnaît que «non 
seulement M. Clauss a remis l'orgue dans son état primitif, mais il a fait disparaître les 
inconvénients de l'entassement des tuyaux dans l'intérieur de l'orgue pour y donner accès, faciliter 
l'entretien et l'accordage... L'orgue ainsi entièrement réparé, consolidé et harmonisé par son habile 
ouvrier M. Gigout peut à présent rivaliser avec les meilleurs instruments du genre. Tout le monde peut 
remarquer le changement qui s'y est produit tout en regrettant son emplacement qui nuit également à 
son effet et à celui de l'église.»

M. Clauss promet de venir deux fois par an visiter, nettoyer et accorder l'orgue. 

En 1894, Thielemans revient à la charge, rappelant '«la promesse verbale qui lui avait été faite 
comme condition de sa venue à Guingamp en tant qu'organiste». Sans doute la dépense serait 
élevée, une souscription pourrait, dit-il, fournir les fonds nécessaires pour installer, enfin, au bas de 
la grande nef, un orgue de 42 jeux «digne - c'est l'avis de l'évêque - du talent de M. Thielemans». 
La Fabrique s'émeut et demande des devis. Clauss propose 33 jeux pour 30.000 francs, tandis que 
les frères Van Bever, successeurs de Loret, soumettent le projet d'un instrument de 42 jeux pour 
26.000 ou 30.000 francs. 

Monsieur Nédelec, architecte de la ville, est prié d'établir un devis pour le déplacement de la 
tribune, le projet sera à soumettre à M. Ballu, architecte des monuments nationaux 

9
.

Le 18 avril 1895, une lettre de G. Clauss demande où en est le projet en espérant qu'il n'est 
pas abandonné. En janvier 1896, les ateliers Van Bever, d'Amiens, proposent une esquisse pour le 
futur buffet. Les choses traînent, en 1897, Thielemans se rend à Paris pour voir M. Ballu, mais la 
Fabrique ne prend toujours pas de décision. En août 1898, Thielemans se plaint à nouveau du mauvais 
état des orgues... une dernière fois.

Il meurt le 3 décembre de la même année, sans avoir vu se réaliser ce qui, depuis plus de trente 
ans, lui tenait tant à cœur.

M. Bourgnon, organiste à Avignon, se proposa pour succéder à Thielemans, mais les orgues 
furent laissées aux mains des Frères de Ploërmel : Frère Elphège en 1899, Frère Armel en 1900 et 

                                                
9 Depuis 1887, l'église Notre-Dame de Guingamp est «classée» monument historique bien que ni la Fabrique, ni le 
conseil municipal n'en aient fait la demande. Aucun avis officiel n'a été communiqué, mais la parution au Journal 
officiel n'ayant pas suscité d'opposition, le classement est considéré comme acquis. Cette décision suscita chez les 
intéressés une vive irritation car, désormais, travaux, réparations et devis devront être soumis à l'examen et à 
l'approbation du ministère.



1901, puis Frère Simon. Ensuite, les Frères quittent Guingamp après avoir été expulsés de leur école 
sur les Cantons. En 1904, l'organiste est M. Faijean, remplacé en 1905 par M. Blaijean.

En 1906, à titre provisoire d'abord, à partir du 1er juillet, puis engagé fermement au mois d'août, 
Monsieur Eugène Guillaume devient organiste. Il a 38 ans et est aveugle, professeur de piano et 
compositeur. Il touchera 800 francs par an, payables par trimestre sans avoir droit à aucun casuel. Il 
devra se rendre à l'église régulièrement les dimanches et fêtes, les jeudis pour le salut du Sacrement à 
6 heures, pour les mariages, baptêmes, enterrements et services quand il sera requis. Ce qu'il fera 
fidèlement pendant plusieurs dizaines années, beaucoup de Guingampais se souviennent de le voir 
traverser l'église accompagné par sa sœur qui lui servait fidèlement de guide.

Thielemans le musicien 

Mais pourquoi donc sans cesse contrarié, confronté à 
l'impossibilité de disposer d'un instrument adapté à son 
talent, obligé pour faire vivre sa famille de donner des 
leçons de piano, assujetti à tous les offices religieux, 
contraint pratiquement de fournir son concours le plus 
souvent bénévole -ce bon Monsieur Thielemans ! - aux 
œuvres de bienfaisance, acceptant modestement de 
paraître comme simple accompagnateur dans des concerts 
mondains ou charitables, obligé pour avoir une chorale de 
recourir à trois ou quatre chantres peu experts en musique 
ou à des amateurs dont la bonne volonté n'assure pas le 
talent... mais pourquoi donc, avec sa formation et ses 
possibilités musicales, est-il resté 33 ans à Guingamp ?

D'abord, dès 1867, il s'y marie : il épouse Anne Marie 
Philomène Le Bourhis, 27 ans, fille d'un mercier de 
Guingamp habitant rue du Pot-d'Argent. Les témoins du 
mariage sont Charles Louis Thielemans, 36 ans, son frère, 
cultivateur à Woluwe St-Pierre ; Edouard Paulwels, 35 ans,  

boulanger, son beau-frère ; Sigismond Jean Pelage Ropartz, 43 ans, avocat, ami des futurs époux, et 
François Mahé, 32 ans, clerc de notaire, cousin par alliance de la future épouse.

De ce mariage, naîtront trois enfants :
- en juin 1868 : Joseph Yves Marie (t 1956)
- en février 1870 : Anne Marie Louise (f 1942)
- en avril 1881 : Louis Joseph Pierre Marie (f 1946)
Mme Thielemans survivra à son époux jusqu'en 1919. Ils ont habité 9, rue du Pot-d'Argent, au 
moins jusqu'à la mort de Thielemans. 

Et puis notre musicien belge devient Breton. Breton par sa vie : sa 
réputation se répand rapidement, on le réclame à tous les pardons de 
Bretagne (Notre-Dame du Mûr, à Morlaix ; Saint-Yves, à Tréguier ; Sainte-
Anne d'Auray...)... Il inaugure des orgues à Saint-Brieuc : à l'église Saint-
Michel et à Notre-Dame d'Espérance. Il participe, à Saint-Malo, au 
cinquantenaire des funérailles de Chateaubriand. Il compose, certes, de la 
musique religieuse : messes, cantiques, saluts du Saint-Sacrement, un 
oratorio à 4 voix avec accompagnement d'orgue, des morceaux pour orgue 
dont des marches nuptiales. Il écrit un «Nouveau traité d'harmonie 
fondamentale» et une méthode pour apprendre le piano, «L'enseignement du 
piano rendu facile et agréable». Il écrit aussi des œuvres variées pour piano : 
sérénades, danses (valses, mazurkas), des airs de ballet.

Mais, surtout, il devient Breton aussi par ses œuvres. Il compose des danses 
inspirées par les danses populaires bretonnes : dérobée de Guingamp, 
passe-pied de Callac ; des chants avec accompagnement de piano : 
«L'hirondelle de Bretagne», «Fleur de Bretagne». Il écrit des cantates à 
l'honneur de Saint-Yves, de Sainte-Anne, de Notre-Dame du Mûr, de Notre-
Dame des Portes. Il collabore avec des écrivains bretons : Louis Tiercelin,  

Tombeau au cimetière  
de la Trinité 



Brizeux. Il a étudié les airs notés par de La Villemarqué, par l'abbé Le Scour, l'abbé Henry et il a adapté 
mélodies et harmonies. Dès 1867, il fait applaudir, au Congrès Celtique international de Saint-Brieuc, sa 
cantate «Les deux Bretagnes», dont les paroles françaises sont de Sigismond Ropartz. 

Et puis notre musicien belge devient Breton. Breton par sa vie : sa réputation se répand 
rapidement, on le réclame à tous les pardons de Bretagne (Notre-Dame du Mûr, à Morlaix ; Saint-Yves, 
à Tréguier ; Sainte-Anne d'Auray...)... Il inaugure des orgues à Saint-Brieuc : à l'église Saint-Michel et à 
Notre-Dame d'Espérance. Il participe, à Saint-Malo, au cinquantenaire des funérailles de Chateaubriand. 
Il compose, certes, de la musique religieuse : messes, cantiques, saluts du Saint-Sacrement, un oratorio 
à 4 voix avec accompagnement d'orgue, des morceaux pour orgue dont des marches nuptiales. Il écrit 
un «Nouveau traité d'harmonie fondamentale» et une méthode pour apprendre le piano, 
«L'enseignement du piano rendu facile et agréable». Il écrit aussi des œuvres variées pour piano : 
sérénades, danses (valses, mazurkas), des airs de ballet.

Mais, surtout, il devient Breton aussi par ses œuvres. Il compose des danses inspirées par les 
danses populaires bretonnes : dérobée de Guingamp, passe-pied de Callac ; des chants avec 
accompagnement de piano : «L'hirondelle de Bretagne», «Fleur de Bretagne». Il écrit des cantates à 
l'honneur de Saint-Yves, de Sainte-Anne, de Notre-Dame du Mûr, de Notre-Dame des Portes. Il 
collabore avec des écrivains bretons : Louis Tiercelin, Brizeux. Il a étudié les airs notés par de La 
Villemarqué, par l'abbé Le Scour, l'abbé Henry et il a adapté mélodies et harmonies. Dès 1867, il fait 
applaudir, au Congrès Celtique international de Saint-Brieuc, sa cantate «Les deux Bretagnes», dont les 
paroles françaises sont de Sigismond Ropartz. 

Nous n'allons pas énumérer toutes les œuvres de Thielemans. Parmi elles, des morceaux 
charmants intitulés : «Petit ruisseau», «Chanson de l'oiseau», «Harmonies champêtres» («La 
source», «Les roseaux», «La berceuse», «L'écho», «La cloche», «Le bac»). Beaucoup d'oeuvres 
religieuses comme il convient à un organiste : cantates, oratorio «Au pied de l'autel» (avec les 
paroles de S. Ropartz), des harmonies liturgiques, une messe à Notre-Dame de Bon-Secours, une 
messe de Noël, des cantiques à la Vierge...

Son inspiration très bretonne se retrouve dans des chants : 
«L'hirondelle de Bretagne», «Fleur de Bretagne» ; des chœurs : «Les 
Bretons» (paroles de Brizeux) et un opéra : «Michel Columb».

Cette inspiration appuyée sur une excellente technique est très 
poétique, très artistique et aussi très chrétienne comme en 
témoignent ces quelques lignes extraites de la préface de son Traité 
d'harmonie : «Destinée à satisfaire un besoin de l'âme humaine, 
l'harmonie doit avoir pour auteur l'auteur même de l'âme humaine et 
c'est en Dieu qu'elle doit trouver son expression, la plus parfaite... 
toute mon ambition est de faire aimer Dieu en faisant aimer l'har-
monie.» L'harmonie est dans la nature et c'est là que Thielemans la 
cherche.

On comprend l'émotion de tous ceux qui ont pu apprécier son 
talent dans «ces mélodies si pleines d'une suave mélancolie qui tient 
du murmure de la forêt et du soupir de la vague» et combien ce 
Bruxellois mérite le surnom de «Telen Arvor», «La harpe d'Arvor», 
gravé sur son tombeau au cimetière de la Trinité de Guingamp.
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«Les deux Bretagnes»
Paroles françaises de Sigismond Ropartz - 1867

Vous qui venez si loin pour embrasser des frères  
Parlez-nous du pays où naquirent nos pères  
Notre Bretagne à nous, ce sol que nous aimons,  
Rappelle-t-il un peu le berceau des bretons ?

A vos grands bois pleins de murmures  
La mer fait-elle une ceinture ?  
Le vent pleure-t-il triste et doux,  
Dans vos genêts comme chez nous ?  
Voit-on planer dans vos nuages  
Des héros les blanches images ?  
Le brouillard peint-il sur l'azur  
Tantôt Merlin, tantôt Arthur ? 

Voit-on chez vous Les loups garous  
Rôder dans les bruyères ?  
Voit-on la nuit Errer sans bruit 
Les lavandières ?

Voit-on parmi les ajoncs blonds  
Les korrigans danser en ronds  
Entend-on crier les ressorts  
Du sombre chariot des morts ?



Des ancêtres sacrés gardez-vous le respect ?
Voit-on les noirs menhirs se dresser sur vos landes ?
Avez-vous des dolmens au gigantesque aspect ?
Plus les morts étaient chers, plus leurs pierres sont grandes !

Honneur à vos maisons
Si l'on n'y blesse pas
Soit l'hospitalité, soit la paix des dimanches ;
Mais honte à vos cités, sauf les jours de combats
Si la jeunesse y marche avant les têtes blanches.

Avez-vous mille chapelles  
Aux hauts clochers de granit
Brodés comme des dentelles  
Où la cloche chante et rit ?  
Avez-vous de belles fêtes  
Pour honorer vos patrons ;  
Et pour mettre en l'air les têtes  
Avez-vous de vrais pardons ?

Aux pardons les garçons luttent  
De vigueur et de fierté ;  
Et les filles se disputent  
La palme de la beauté !  
Puis garçons et filles dansent  
Au son joyeux des binious,  
Et les noces recommencent  
Les jours de Pardon pour nous !

Nous avons du moins le même langage,  
A travers les mers nous nous entendons  
Et le même écho sur chaque rivage  
Aime à répéter les mêmes chansons.

Le cœur joyeux parlons la langue des bretons ;
Bretons de France et d'Angleterre
Oublions la langue étrangère
Entre frères
Parlons la langue des bretons,
Aimons la vieille encor,
Elle cache un trésor ;
La jeune assurément est belle
Et comme un astre elle étincelle
Aimons la vieille encore
Ce qui luit n'est pas or.



Capucins à Guingamp
L'ordre des Franciscains, fondé par François d'Assise, s'était, nous l'avons vu, divisé en deux 

tendances : l'une plus proche de l'esprit du fondateur, les observants ; l'autre, acceptant quelques 
adoucissements, les conventuels. Cette divergence fut officialisée par Rome en 1517.

Une troisième branche vit le jour en 1528. Ces nouveaux frères mineurs furent appelés Capucins, 
car leur habit de bure brune comme celui des observants, dont ils sont proches, se complétait d'une 
«capuce» ou capuchon pointu. Ils allaient nu-tête et pieds nus, sauf conditions climatiques 
particulièrement rigoureuses.

Pourquoi se sont-ils installés à Guingamp, alors que les Cordeliers y avaient un couvent 
renommé ? C'est qu'ils bénéficièrent de circonstances exceptionnelles sur lesquelles il nous faut revenir. 
A la fin du XVIe siècle, la ville de Guingamp avait pris, comme son seigneur le duc de Mercœur, le parti 
de la Ligue. Elle était sous la menace d'un siège mené par l'armée royale (le roi est Henri IV), sous les 
ordres du prince de Dombes et le renfort d'un contingent anglais. Le point faible des murailles de la cité 
était sa partie nord-est, au pied du coteau de Montbareil, là-même où la proximité des remparts et des 
bâtiments conventuels des Cordeliers et des Jacobins facilitait la tâche des assaillants qui pouvaient 
ainsi s'approcher à couvert des douves et des murailles. Aussi la garnison qui défendait la ville décida 
de démolir les deux monastères.

Les Cordeliers quittent donc la Terre Sainte. Réfugiés un temps à Sainte-Croix, chez les 
Augustins, ils obtiennent la chapelle de Notre-Dame de Grâces et décident d'y implanter leur nouveau 
monastère. Il s'en fallut de quelques années que les bâtiments soient prêts et donc, pendant ce temps, il 
n'y a plus de Cordeliers à Guingamp, ensuite implantés dans la trêve de Saint-Michel en Plouisy, ils 
apparaissent comme extérieurs à la vie de la cité.

Cependant, à la fois la municipalité et quelques notables souhaitent une présence franciscaine en 
ville même. Les motifs en sont variés : les uns sont religieux : les Capucins semblent animés d'un zèle 
plus missionnaire que les Cordeliers. C'est important au moment où commence à souffler l'esprit de la 
Contre-Réforme. On comptait aussi beaucoup sur leur dévouement en cas de «peste», car ils ont la 
réputation de se dépenser sans compter au service des malades et dans toutes les catastrophes.

La réalisation ne fut pas chose aisée, il lui fallait de solides appuis1. La marquise de Locmaria «prit la 
chose avec chaleur», l'abbé de Bégard, Messire Jean Fleuriot, qui réside à Guingamp, promet de 
concéder la chapelle de Saint-Léonard, dépendant du prieuré de Saint-Sauveur dont il est titulaire, si l'on 
veut fonder le couvent en cet endroit et d'y joindre une somme de 300 livres. Sur le moment, cette 
proposition n'eut aucune suite. 

Le projet n'est pas abandonné, un prédicateur capucin, le Père Jean-François de Saumur, vient 
prêcher à Guingamp l'Avent et le Carême. Il en profite pour gagner l'appui de M. Guillaume de 
Coatrieux, marquis de La Rivière, gouverneur de la ville de Guingamp. Et l'on évoque la possibilité d'une 
implantation du futur couvent non pas à Saint-Léonard, ni à Notre-Dame de Rochefort, mais au manoir 

du Penker. Ce lieu paraît idéal : pas loin de la ville, mais cependant à la campagne. Il est la propriété 
de M. de La Rivière, il y a logé les Jacobins après leur départ de Sainte-Croix où, comme les 
Cordeliers, ils se sont abrités un temps après la destruction de leur couvent.

Le marquis hésite, puis donne son accord : une amélioration subite de son état de santé 
(il souffre de la goutte depuis dix ans) le conforte dans ce projet. Il donne congé aux Jacobins qui en 
furent fort mécontents et ne se privèrent pas, par la suite, de combattre le projet. 

Reste à obtenir le consentement de la Communauté de ville. Ce n'est pas gagné d'avance, car 
«elle se sent trop pauvre pour accepter cette nouvelle charge». L'insistance de M. de La Rivière et 
l'éloquence du R.P. Jean-Baptiste d'Avranches finirent par surmonter les résistances des notables. Une 
assemblée générale se tient en l'église Notre-Dame et, comme par miracle, se termine par un 
consentement presque unanime : il n'y eut qu'une seule opposition. L'évêque de Tréguier et le provincial 

                                                
1

Le nombre de religieux et surtout d'ordres mendiants ne pouvait excéder les possibilités financières d'une cité et 

ne peut manquer de susciter les réserves tant des autorités civiles que du clergé séculier et des monastères déjà 
présents. De plus, le Père Maunoir aura, dans chaque paroisse, un «bureau pour les pauvres» qui ne pouvait 
manquer de limiter le résultat des quêtes des ordres mendiants.



des Capucins donnent immédiatement leur accord. Afin d'officialiser l'événement, on décide «de planter 
la croix... sans perdre de temps.» M. de Coatrieux offre un arbre de sa terre de Goas-Hamont qui est 
apporté dans le portail de l'église Notre-Dame où les ouvriers le façonnèrent.

Le 15 novembre 1615, la croix portée sur les épaules des fidèles est transportée au Penker, au 
milieu d'un grand concours de population. Une autre croix, érigée aussi dans l'enclos, servit de mémorial 
pour la guérison de M. de La Rivière2.

Neuf ans plus tard, le 14 avril 1624, sera célébrée la dédicace de la chapelle des Capucins. De 
nombreuses et pieuses personnes de la noblesse continueront à aider les Capucins à la construction de 
leur couvent, entre autres Madame de Locmaria ; Mme du Roscoët, épouse. Le bâtiment de base était le 
manoir du Penker 3.

La façade est a été remaniée à différentes reprises, mais sur la façade ouest, on remarque encore 
les petites fenêtres correspondant aux anciennes cellules des moines.

Ce bâtiment formait un des côtés du carré, complété par trois autres bâtiments à un étage 
entourant un cloître intérieur. L'un des côtés, orienté est-ouest, abritait la chapelle. Celle-ci avait trois 
autels : le maître-autel orné d'un tabernacle 4. Les deux autres dédiés, l'un à Saint-Félix, l'autre à Saint-
Faustin. Tous les bâtiments sont «sans style» et reflètent la pauvreté des religieux. 

Autour du couvent, un enclos avec deux jardins, une allée bordée de hêtres (et à partir de 1768, 
une «charmille»). L'intérieur témoignait de la même pauvreté que la chapelle et pouvait loger, à l'étroit, 
de 16 à 18 religieux. Le mobilier est sommaire : dans chaque cellule, un lit formé de trois planches 
posées sur des tréteaux ; une paillasse avec quelques couvertures ; une table de travail en bois blanc et 
une chaise. Même dans l'infirmerie, il n'y a que des paillasses contenues par quelques planches. 

                                                
2 Guérison qui ne l'empêcha pas de décéder l'année d'après.
3 Aujourd'hui, le bâtiment le plus ancien du lycée Notre-Dame.
4 Avant la généralisation des tabernacles sous l'influence des franciscains, les hosties consacrées étaient 
conservées dans un «sacraire» : niche aménagée dans le mur et fermée d'une porte.



La vie spirituelle

Elle est basée sur la règle de Saint-François et fait une large place à la prière : office canonial 
de jour et de nuit, messe, plus deux heures d'oraison spirituelle ou méditation. Souvent le religieux 



se retire «en solitude» dans quelque cellule isolée afin de vivre quelque temps comme les anciens 
ermites. 

La pauvreté est la caractéristique essentielle des Capucins ce par quoi ils se distinguent des 
Cordeliers. C'est d'ailleurs l'une des causes de l'apparition de cette nouvelle branche franciscaine au 
début du XVIe siècle. Leurs lieux de vie et même leur chapelle sont austères afin d'être conformes à la 
pauvreté évangélique. Même remarque pour leur vie quotidienne : un inventaire constamment tenu à 
jour est fourni au chapitre provincial. Les Capucins n'ont que le strict minimum tant en vêtements qu'en 
nourriture. Celle-ci, en plus des produits des jardins de l'enclos, provient des dons en nature faits par 
des particuliers, par des bienfaiteurs dont la Communauté de ville de Guingamp.

Les Capucins ne bénéficient pas de «fondation», ne possèdent pas de biens fonciers - à la 
différence des Cordeliers - et ne vivent que de libéralités. Ainsi, il leur est donné du bois pour se 
chauffer, du vin lorsqu'ils reçoivent à Guingamp le chapitre provincial, une aide exceptionnelle pour 
élever la croix, refaire le pavé, réparer ou entretenir les bâtiments.

De plus, avec l'accord de l'évêque, ils ont les quêtes, puisque par définition, ils sont «mendiants». 
Chaque couvent a son territoire de quête où il recueille des dons en nature : beurre, fil, laine... Des 
quêtes exceptionnelles peuvent être autorisées dans les diocèses voisins.

L'apostolat 

S'ils ont leur territoire de quête, ils ont aussi leur territoire de prédication. Mendiants oui, mais 
aussi prêcheurs après une longue et solide formation, appuyée sur une bibliothèque bien fournie qui 
compte, à la veille de la Révolution, plus de 3.000 volumes. Ils se consacrent surtout à la prédication 
dans les paroisses y compris celle de Guingamp où ils sont plus présents que les Cordeliers de Grâces. 
Leur éloquence est comme eux, «simple et directe» et touche les milieux populaires. Elle est basée sur 
l'Evangile, la morale, le péché, le salut, la mort - et courte «parce que le Seigneur a fait le Verbe abrégé 
sur la Terre. » 



Soutenus par les évêques, ils furent, en dépit, au début, de quelque méfiance de la part du clergé 
séculier, des auxiliaires efficaces pour le clergé, assurant les Avents et les Carêmes, à charge pour les 
paroisses d'assurer le salaire et l'entretien matériel du prédicateur, logement, nourriture, bois et 
chandelle.

Ils assurent aussi les confessions après approbation par l'évêque du diocèse. Certains sortent de 
leur diocèse et on peut suivre leur itinéraire dans toute la Bretagne : Pont-Croix, Guérande, Landerneau. 
Ils furent des plus efficaces dans l'annonce et l'application de la Contre-Réforme catholique. 

Capucins originaires de Guingamp

XVIIe siècle XVIIIe siècle

Nom Qualité Nom Qualité

Accurse Frère laïc Alexis (Traboulet) Frère laïc

Barnabe Prêtre Alexis (Salaùn) Prêtre

Bernard Prêtre Ange "Prêtre

Bernard Prêtre Bernard Prêtre

Bernard Prêtre Ange-marié Clerc

Bernardin 9 Armand Prêtre

Bruno Prêtre Benjamin (Maillard) Frère laïc

Christophe Fère laïc Bonaventure Prêtre

Clément Prêtre Célestin Prêtre

Dominique Frère laïc Célestin (Le Bescond)

François Prêtre Emmanuel Prêtre

Joseph-François Prêtre Eutrope Frère laïc

Matthias Clerc Félix Frère laïc

Michel ? François-Marie Prêtre

Pacifique ? Jean évangéliste Prêtre

Pierre Prêtre Jean-François (Génu) Prêtre

Silvestre Clerc Jean-Marie Prêtre

Victor ? Jérôme Prêtre

Yves Clerc Joseph Prêtre

Zacharie Frère laie Laurent Prêtre

Zenon ? Léon Frère laïc



Louis ?

Pascal ?

Pascal (Geffroy) Frère donné

Yves Prêtre

Entre parenthèses : nom de famille 

On comprend, dans ces conditions, les excellents rapports qu'entretiennent les Capucins avec les 
autorités guingampaises qui leur accordent des largesses - et, en bonne réciprocité, l'attention des 
religieux à se plier aux désirs des édiles. Ils tentent d'organiser, en 1626, un véritable service hospitalier 
basé sur une petite communauté féminine et, en 1779, ils acceptent de loger une partie des dragons du 
régiment d'Orléans, de passage en ville.

Les Capucins participent officiellement aux processions guingampaises et les autorités 
municipales assistent aux fêtes religieuses du couvent du Penquer.

Qui sont les Capucins du Penquer ?

Ils se recrutent dans toutes les classes de la société. Il est aisé de connaître leur région d'origine, 
car en religion, ils portent le nom d'une ville qui est soit celle de leur naissance, soit la ville la plus proche 
de leur paroisse natale : Romain de Saint-Brieuc, Jacques de Brest, Bénin de Morlaix, Jean-Marie de 
Guingamp ou Anasthase de Pontrieux. Ils se déplacent beaucoup, allant d'un couvent à l'autre, en 
«mission» ou en tournée de prédications. Les uns sont clercs, c'est-à-dire prêtres, d'autres sont frères 
laïcs : ils ont fait profession, mais n'ont pas reçu les ordres, originaires peut-être d'une catégorie sociale 
inférieure, ils n'ont pas eu la possibilité de faire des études.

Une liste de Capucins originaires de Guingamp compte, pour les XVIIe et XVIIIe siècle, 46 noms 
dont environ la moitié sont prêtres. Quant à ceux qui décèdent à Guingamp, pendant la même période, 
ils sont 16 dont un seul, Jean-Marie «se dit de Guingamp». La durée de leur vie religieuse varie de 
3 à 62 ans. Leur nombre au couvent de Penquer reste plus constant que celui des Cordeliers à Grâces : 
10 en 1756, ils sont encore 8 en 1790.

Parmi les Gardiens du Penquer, citons : Gabriel de Josselin, gardien en 1732 ; Armand de 
Guingamp, en 1763 ; Jacques de Brest, 1767-68 ; Charles de Quintin est vicaire en 1784 ; Emmanuel de 
Guingamp, gardien de 1774 à 1777 ; Rémi d'Hennebont, 1785-87. Le dernier, en 1790, fut Césaire de 
Rennes.

La fin des Capucins 

Pourquoi le déclin du couvent ? C'est un phénomène commun à presque tous les monastères. Ils 
souffrent de la montée de l'anticléricalisme qui se manifeste surtout envers les monastères d'hommes, 
dont on critique (Cahier des doléances de 1789) les richesses et l'inutilité. Il faut noter, cependant, qu'à 
Guingamp, les cahiers de Sainte-Croix et de Saint-Sauveur furent les plus violents, celui de la Trinité, 
dont les Capucins faisaient partie, sera plus modéré : quelle «richesse» aurait-on pu leur reprocher ?

Capucins 1790 - Famille Guingampaise

Gardien

Césaire de Rennes
Age 
40

Prêtres

P. Vincent de Quimper  
P. Joseph-Marie de Dol P. Benjamin 
de Pont-L'Abbé

38 
70  
46

Laïcs

F. Jean-François de Brest F. 
Sébastien de Tréguier

60
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Cet anticléricalisme est sans doute la conséquence de la multiplication des couvents : ils sont 
nombreux à solliciter aumônes et offrandes auprès d'une même population, ce qui entraîne fatalement 
pour chacun une diminution des offrandes. Si les Capucins restent pauvres - et le deviennent même de 
plus en plus -, il semble cependant, d'après les rapports des chapitres généraux des Capucins de 
Bretagne, que se manifeste un relâchement de la discipline vis-à-vis des supérieurs et la généralisation 
d'une certaine médiocrité. Celle-ci provenait des difficultés de recrutement, le niveau intellectuel était en 
baisse ce qui finissait par se répercuter au niveau des prédicateurs.

Comme les Cordeliers, les Capucins de Guingamp furent placés devant l'obligation du serment : 
sur 8, cinq furent réfractaires.

L'inventaire du couvent eut lieu le 5 mai 1790, à huit heures du matin. Il démontra la pauvreté de la 
Communauté : elle ne possède en fait de draps que 4 paires et demi. Chacun des religieux peut 
disposer de ses vêtements et de quelques objets, «chemises de laine, manteaux, habits, sandales, 
mouchoirs, livres, papier, cages à oiseaux» plus la paillasse de leur lit, leurs couvertures, leur «cuisine» 
(quelques pauvres ustensiles) et une chaise.

Mais en février 1791, les administrateurs de Guingamp apprennent que trois ex-Capucins ont 
dégarni «les chambres de l'infirmerie, emporté des effets de sacristie comme aubes, purificatoires, 
corporaux, nappes d'autel et qu'ils sont susceptibles si cela est possible soit de rendre ce qu'ils ont pris, 
soit d'en voir la valeur retenue sur leur traitement.»

Que deviennent les Capucins de Guingamp ?

Le Père Césaire, le dernier gardien, partit à Rennes le 6 mai 1791 afin de continuer à mener la vie 
commune. Arrêté comme insermenté en septembre 1792, il est condamné avec 61 autres 
ecclésiastiques à la déportation en octobre 1792. Incarcéré au Mont-Saint-Michel, en octobre 1793, il 
sera libéré au printemps de 1795. Joseph Marie de Dol l'avait accompagné à Rennes où il mourut le 
2 octobre 1792.

Vincent de Guingamp choisit de sortir du couvent. Il resta à Guingamp dans la Garde nationale. 
Ensuite, il fut curé de Vildé-Guingalan, près de Dinan, et ensuite vicaire à l'église Saint-Malo de Dinan.

Benjamin de Pont-L'Abbé sortit également du cloître. Il resta quelque temps à Guingamp. Le 
5 août 1790, il se porte volontaire pour s'engager dans la Garde nationale de cette ville «soit en qualité 
d'aumônier étant prêtre, soit en cas de besoin comme simple soldat et monter la garde et faire tous les 
services qu'on voudra me demander». Par la suite, il alla rejoindre, comme vicaire, son confrère Pierre 
de Saint-Brieuc qui avait été élu curé de Saint-Juvat. De là, il passa dans le diocèse (département) d'Ille-
et-Vilaine. Il remettra ses lettres de prêtrise en 1794. Refusant de se marier, il fut arrêté et détenu un 
temps au Mont-Saint-Michel. Il essaya en vain de se faire admettre dans le diocèse de Loir-et-Cher, 
mais l'évêque Le Coz écrivit à son homologue : «Je ne vous conseille pas de peupler votre diocèse de 
pareils sujets». Devenu curé de Blandonet, en Mayenne, il y fut maintenu après le Concordat.

Jean-François de Brest opta pour la vie commune et alla s'embarquer à Roscoff pour Lisbonne.

Quant à Hilarion de Tréguier (Yves Moreau, né à Pleumeur-Gautier en 1743), il se retira dans sa 
famille, y vécut de sa pension de 300 livres et mourut le 26 mars 1800.

Ainsi, après plus de 150 ans de présence, les Capucins disparurent de la vie guingampaise.

D'après le mémoire de François Le Roux : «Cordeliers et Capucins à Guingamp et à Grâces, du 
XVIIe siècle à la Révolution»  

Les Capucins à Parc-Marvail

Les Capucins sont revenus à Guingamp en 1947. A l'époque, les religieuses Rédemptoristines, 
installées à Parc-Marvail, avaient décidé de quitter la ville. La maison se libérait donc et les Capucins en 
profitèrent. Le site de Guingamp fut choisi en raison de sa situation centrale en Bretagne.

Depuis cette date, le nombre des religieux a varié entre 6 et 12. Dans les premières années, les 
Capucins prêchaient des missions dans les paroisses et se déplaçaient beaucoup dans toute la 
Bretagne. Les activités des Frères sont dans la droite ligne de celles de leurs anciens. Ils pratiquent en 
communauté la messe, la prière et la méditation, ils assurent les confessions et la direction spirituelle.



Ils animent le Tiers ordre qui s'appelle désormais «Fraternité franciscaine laïque». Ils prêchent des 
retraites, des missions et sont en relation avec des missionnaires à l'étranger. Comme autrefois, ils sont 
frères quêteurs, fidèles à l'idéal franciscain et à une vie simple et austère.

Le Père Médard fut la cheville ouvrière du retour des Capucins à Guingamp, il fut missionnaire et 
prédicateur de talent, il connaissait admirablement la langue bretonne dans laquelle il a rédigé plusieurs 
ouvrages.

Un de ses compagnons était le Père Renan, décédé en février dernier, animateur du Tiers ordre 
pour lequel il rédigeait une revue.

Le Père Yvon, très connu lui aussi comme aumônier des Terre-Neuvas, a écrit plusieurs ouvrages 
où il relate cette expérience rude et enrichissante et a réalisé aussi plusieurs films, tant sur les Terre-
Neuvas que sur l'Inde, à propos d'une mission en relation avec la communauté de Guingamp.

Le Frère Judicaël, qui a parcouru toute la région et quêté de porte en porte ; le Père Hervé.

Actuellement résident à Parc-Marvail ; sept religieux. Le Gardien est le Frère Michel, qui anime les 
fraternités et prêche des retraites. Les Frères Paul et Joseph sont chargés d'aumôneries des lycées et 
collèges, le Père Noël est recteur de Gurunhuel-Moustéru, le Père David assure prédications et 
confessions, les Frères Brieuc et Melchior sont chargés de la vie matérielle de la communauté où le 
Père Melchior est depuis 1947. 



Les tribulations de la

paroisse de Caodout

de 1792 à 1907
Coadout, ancienne enclave de l'évêché de Dol, eut à subir ses premières difficultés pendant la 

période révolutionnaire. C'est en 1792 que J. Riou, recteur de Coadout depuis 1778, refusa de 
prêter serment à la constitution. Il fut considéré, à partir de ce moment, par les autorités 
révolutionnaires comme prêtre réfractaire et dut s'enfuir à Jersey d'où il ne reviendra pas. A dater de 
ce jour, Coadout n'a plus de curé et l'église ferme ses portes. La loi du 13 brumaire de l'an II 
réquisitionnait tout l'or et l'argent venant des églises et des châteaux, la municipalité de Coadout 
l'appliqua et le 23 pluviôse de l'an II, elle remit au district de Guingamp un ostensoir d'argent, un 
ciboire d'argent, une custode d'argent, un calice et sa patène. Le 25 nivôse de l'an II, le district fit 
dresser un inventaire des divers biens de l'église.

De nouveau, l'Etat mettra à contribution les églises ; la 
Révolution ayant besoin de bronze pour forger les canons, on 
prit les cloches. Ce fut Noël Le Deréat qui en dressa la 
description transmise le 17 pluviôse de l'an II au district de 
Guingamp. Coadout possédait trois cloches et le conseil 
municipal a demandé à garder la cloche appelée «La grande» 
qui avait pour dimensions 2 pieds 2 pouces de diamètre à la 
base inférieure, 2 pieds de hauteur et 2 pouces d'épaisseur ; la 
2

e
 faisait 1 pied 9 pouces de hauteur et 1 pouce 8 lignes 

d'épaisseur ; la 3
e
 était la cloche de la chapelle Saint-Michel et 

pesait soixante livres. La réponse du district de Guingamp 
tomba le 1

er 
ventôse de l'an II : il autorisait Coadout à garder la 

cloche appelée «La grande» pesant 100 livres, mais exigeait que 
soient descendues les deux autres cloches pesant 260 livres. Elles 
furent descendues le 22 germinal de l'an II. Louis Steunou rendit 
compte qu'elles furent enlevées sans dommages, ni dégâts. 
Coadout fut bien triste à partir de ce moment ; l'église n'ayant plus 
d'emploi, le receveur des Domaines du district de Guingamp écrivit 
le 2 complémentaire de l'an IV que le meilleur emploi pour la Nation 
était de la vendre.

La Révolution finissant, Napoléon prit le pouvoir. Il reconnut l'église catholique comme religion des 
Français et lors du Concordat du 25 messidor de l'an IX entre Pie VII et Napoléon, Coadout fut annexée 
à Moustéru. Après cette décision, le sous-préfet transmit l'ordre de fermer l'église de Coadout et d'en 
faire inventaire. Le maire Noël le Deréat envoya, au nom des concitoyens, avec l'appui du juge de paix 
de Guingamp, M. Bello, une pétition pour garder l'église au moins en chapelle, car Coadout est distant 
d'une lieue et demie de Moustéru et le chemin qui y conduit est impraticable en hiver, seulement 
utilisable pour les piétons l'été. Il y a la solution de passer par la route de Callac, mais la distance est de 
2 lieues, ce qui est trop loin pour les baptêmes et les enterrements : il faut presque une journée entière 
pour faire l'aller et le retour. Cette demande ne dut pas être entendue, car le 23 ventôse de l'an XIII, 
l'église et le presbytère de Coadout étaient inscrits sur «l'état des église et des presbytères non-vendus, 
dépendant des communes où il n'a pas été établi depuis la nouvelle organisation du clergé, ni curé, ni 
vicaire en titre, salarié par le gouvernement.» La paroisse de Coadout devra attendre 25 ans pour être 
détachée de Moustéru et érigée en succursale le 17 mai 1826. La vie religieuse reprit son cours normal, 
mais de nouveaux problèmes allaient apparaître lorsqu'en 1905 fut votée la loi sur «la séparation des 
biens de l'Eglise et de l'Etat». C'est E. Combes qui déposa le projet de loi portant sur la «dénonciation» 
du Concordat de l'an IX et ce fut son successeur, Maurice Bouvier, qui fit voter la loi. Elle passa par 341 
voix contre 233, elle assurait la liberté de conscience et garantissait la liberté du culte. L'obligation de 



dresser des inventaires fut ajoutée par M. Ribot. Coadout eut donc à subir les conséquences de l'article 
3 de la loi de 1905, les 10 et 31 mars de 1906.

C'est le samedi 10 mars, à 6 h.30 du matin, que, venu de Guingamp, M. Guégan, sous-inspecteur 
de l'enregistrement, se présente accompagné d'un autre fonctionnaire et de quatre gendarmes aux 
abords du mur du cimetière qui entoure l'église de Coadout. Ils sont arrivés en avance et attendent 
7 heures, heure légale pour commencer leur travail ; soudain le tocsin et le glas retentissent et quelle ne 
fut pas leur surprise de voir arriver, de tous côtés, 150 à 200 personnes 1, en majorité des hommes, qui 
s'installent devant le porche de l'église pour les empêcher de rentrer. A leur tête, nous trouvons M. le 
recteur l'abbé Rivoallan, les membres de la Fabrique et M. le vicomte du Roscoat, fervent catholique, 
député-maire de Coadout, portant son écharpe de député. M. Guégan ayant la loi pour lui, devant cette 
foule hostile, ne s'en laisse, pas conter, présente à M. le recteur le mandat lui donnant autorité pour 
l'inventaire de la Fabrique de Coadout. Le fonctionnaire demande par trois fois s'il peut entrer et 
s'entend, à chaque fois, répondre «non», il décide de faire demi-tour, sage décision ; la foule très 
énervée se contente de les huer à leur départ.

C'est une victoire pour les paroissiens de Coadout : ils ont réussi à sauvegarder, pour quelque 
temps, leur église des investigations des fonctionnaires de l'Etat.

M. le recteur s'installe au pied de la croix de mission, remercie les habitants de leur présence 
et décide de leur lire la protestation qu'il a préparée : «Monsieur, nommé par mon évêque gardien 
du Vénéré sanctuaire de Saint-lltut qui, dans sa modestie nous est aussi cher à tous que sa 
cathédrale de la ville de Saint-Brieuc, que sa basilique de la ville de Guingamp, j'ai l'impérieux 
devoir de protester de toutes mes forces, de toute mon âme contre la triste besogne que vous 
venez accomplir ici, contre cet inventaire prélude trop certain d'une spoliation plus ou moins 
prochaine.

Je proteste en mon nom, au nom de mon conseil de Fabrique, au nom de la paroisse entière 
et si bien représentée, malgré l'heure matinale et la coïncidence du marché de Guingamp, en 
présence de notre distingué, si sympathique, si dévoué maire et député, M. le vicomte du Roscoat, 
sur les tombes de nos chers défunts qui doivent aujourd'hui, d'une part frémir d'indignation à la vue 
de la profanation que l'on voudrait infliger à leur vieille église, d'autre part tressaillir de joie en voyant 
leurs descendants accourus si nombreux pour attester qu'ils entendent bien rester les fils dévoués 
de Saint-lltut, pour protester au moins par leur présence qu'ils entendent bien rester catholiques et 
Bretons toujours.»

Puis ce fut au tour de M. du Roscoat de prendre la parole et de leur lire la protestation qui suit : 
«Monsieur, comme député, j'ai combattu l'ensemble de chacun des articles de la loi de séparation, je 
tiens aujourd'hui à protester dans ma paroisse avec la Fabrique et la population toute entière contre 
l'accomplissement des actes de cette loi.

A l'heure où deux victimes sont déjà tombées, où des centaines d'autres ont été blessées ou 
condamnées, les habitants de Coadout, à leur tour, après avoir barricadé les portes de leur église, 
viennent se grouper autour de leur recteur et s'unir à sa protestation.»

Les discours terminés, on se sépare vers 7 h.45, en laissant l'église fermée et barricadée, il a été 
aussi décidé que maintenant les messes auraient lieu dans la chapelle du Bois de la Roche.

L'administration ne peut rester sur un échec : M. Guégan revient le 13 mars, accompagné de M. 
Degrais, inspecteur de l'enseignement primaire de Guingamp ; de cinquante soldats du 48e R.l. ; de 
25 gendarmes et de 4 sapeurs. La troupe encercle le cimetière et l'église. Le commissaire de police et 
M. Guégan s'en vont parlementer avec la domestique du presbytère, le bedeau et le président du 
bureau des marguilliers 2 pour se faire ouvrir l'église, M. le recteur étant absent. Ce fut peine perdue : 
tous refusèrent de les aider, seul un habitant de la commune, l'instituteur communal, prit le parti de la 
force publique.

Il donna les conseils pour venir à bout de l'église, les sapeurs fracturent la porte de la chapelle du 
côté du midi et les agents de l'Etat pénètrent dans l'église, font casser la porte de la sacristie, la porte du 

                                                
1 Dans son procès-verbal, fait le 10 mars, à onze heures, le sous-inspecteur Jules Guégan signale qu'il a trouvé le 

curé, le président des marguilliers et une foule de cinquante personnes contenue par M. du Roscoat. De plus, il a 
refusé d'entendre la protestation du curé et de M. du Roscoat.
2 Marguilliers : chacun des trois membres pris dans le conseil de Fabrique pour dresser le budget de la Fabrique, 
préparer les affaires qui doivent être portées au conseil, diriger l'administration de la paroisse, etc..



meuble contenant le vin de messe et seul le tabernacle échappe à ces ouvertures quelque peu 
violentes.

L'inventaire dressé, M. Guégan, accompagné de la troupe, commence à se retirer ; c'est à ce 
moment que des jeunes gens de la commune font à nouveau sonner les cloches, les habitants 
accourent et ne peuvent que crier leur colère envers ces hommes qui ont profané leur église.

Après la rédaction de cet inventaire, la Fabrique de Coadout perd la fondation que lui avait fait 
Marie Jacquette Buchon, ancienne domestique au presbytère3. Une plaque de marbre qui porte son 
nom, la date de son décès est placée dans la sacristie, tandis que sa pierre tombale sert de socle au 
couronnement du clocher.

Il s'en suit un différend de trois années entre le conseil municipal, dirigé par le vicomte du Roscoat, 
et le préfet qui impose la création d'un bureau de bienfaisance composé de sept membres. Ce fut 
Monseigneur qui trancha : il fut décidé que la fondation serait employée à distribuer du pain aux 
nécessiteux de la paroisse et à faire dire deux messes par an pour le repos de l'âme de la donatrice.

L'application de cette loi mit beaucoup de trouble dans la communauté religieuse et M. le recteur 
confia à Yves Le Moal, de Kermabrouz, la statue de la Sainte-Vierge, un calice et sa patène, la boîte 
contenant les reliques de Saint-Maudez, Saint-Laurent et Saint-lltut, trois lampes de métal et un 
encensoir. Il s'engagea à conserver ces objets et à les rendre quand ils pourraient reprendre leur place 
dans l'église4.

Jean-Luc Le Breton.

Le calvaire du bourg – 1770 

Messire Le Brigand a érigé ce calvaire au carrefour de la route qui va à Moustéru et de celle qui va à
Trédan.

Fontaine Saint-Iltud

Elle se situe dans le second pré, au midi du cimetière : elle porte la date de 1656, elle est composée 
d'une croix posée sur un vieux fronton trouvé en terre, le tout posé sur un socle de pierre. Elle possède 
un bassin. La statue de Saint-Iltud, offerte par la famille Le Moal, a été enlevée et posée dans l'église.

                                                
3 La rente était de 19,25 F par mois, perçue tous les trois mois et on devait quatre services par semaine. En 1925, 
M. le comte du Roscoat donnera 200 F par an, pendant cinq ans, pour assurer qu'après sa mort, on célébrera 
toujours quatre services par an pour la donatrice Marie Buchon.
4 Les objets furent rendus au culte en 1907.



Sources
- Notes de l'abbé de Goasdoué et de l'abbé Rivoallan dans le cahier de paroisse.
- Archives départementales des Côtes-d'Armor série V 3803. 



Comparaison entre l'inventaire du mois de mars 

1906 et celui du 25 nivôse de l'an II

25 nivôse an II 
6 chandeliers en cuivre
1 lampe en cuivre
2 petites cloches processionnelles
2 aubes
3 chapes (1 noire, 1 verte,1 blanche)  
6 chasubles (3 blanches, 2 rouges,1 violette)  
3 autels
1 chaîne à prêcher
2 confessionnaux
1 chaterau en bois (?)
2 armoires
1 ostensoir en argent**
1 ciboire en argent**
1 calice et sa patère en argent**
1 custode en argent**
1 crucifix avec des feuilles d'or** 

Mars 1906 
6 chandeliers en argent  
3 assiettes : 2 en faïence,  
1 en cuivre  
1 bannière  
1 surplis*
6 chapes (1 violette, 1 rouge, 2 blanches, 1 verte, 
1 noire)
7 ornements complets (chasubles, étoles, 
manipules)  
3 autels  
1 chaîne à prêcher
1 confessionnal 
2 candélabres  
2 reliquaires  
2 crucifix  
1 crucifix en argent 

* Surplis : vêlement liturgique léger, de toile blanche. 

** Réquisitionné par le district de Guingamp 



Pourquoi l'hermine des
Penthièvre règne

sur le Limousin
Le blason de la province du Limousin est traditionnellement celui des Penthièvre : «d'hermines 

à la bordure de gueules», depuis Guy VI, vicomte de Limoges. 

En effet, la vicomté de Limoges est passée, en 1264, à la 
couronne de Bretagne par le mariage de Marie, fille de Guy VI, 
18

e
 vicomte de Limoges, avec le duc de Bretagne Arthur II. 

Celui-ci la donna à son fils cadet Guy de Penthièvre d'où elle 
passa à la maison de Blois, par le mariage de Jeanne de 
Penthièvre avec Charles de Blois, en 1343.

Le blason des vicomtes de Limoges de la branche 
Bretagne-Penthièvre eut donc cours, pour le moins du XIV

e
 au 

XVI
e
 siècles, jusqu'au moment où la vicomté passa à la famille 

d'Albret par Jean II d'Albret, ancêtre du roi Henri IV. La vicomté 
de Limoges entra dans le domaine royal en 1607.

Lors des discussions qui eurent lieu pour l'adoption d'un 
blason pour le Limousin, au Comité Régional d'Action Culturelle 
de Limoges, le fait que les armoiries des Penthièvre avaient été 
utilisées dans un ressort administratif, préfigurant l'actuelle 
région Limousin (Haute-Vienne, Corrèze et Creuse), conduisit à 
considérer ces armoiries comme les plus représentatives de la 
région. En outre, ayant le mérite d'être simples, elles avaient la 
qualité de pouvoir être identifiées d'un coup d'œil et reproduites 
aisément. 

Enfin, le fait que les armoiries des Penthièvre fassent penser à la Bretagne ne fut pas interprété 
comme un signe de sujétion, mais comme un rappel historique.

Voilà, pourquoi les hermines des Penthièvre règnent sur le 
Limousin et sont utilisées dans des domaines divers : insigne de la 
Légion de Gendarmerie du Limousin, blason de la Ligue de Rugby du 
Limousin, entrées de foyers ruraux, plaques-récompenses distribuées 
dans les comices agricoles, etc...

Lors de leur «règne» sur le Limousin, les Bretons ont frappé 
monnaie à Limoges où existait un atelier. Les pièces frappées dans 
cet atelier étaient semblables à celles circulant dans le duché de 
Bretagne à la même époque ; les légendes mentionnant les titres de 
duc de Bretagne et de vicomte de Limoges.

François Hallouët

Sources

- Provinces de France», éditions Dervaux à Saint-Malo  
- N° spécial de «Skol Vreizh», le monnayage des Pen thièvre.


